ARGUMENTAIRE

Code du travail
► Il y avait 271 subdivisions, on en arrive à 1 890. Il y avait 1 891 articles de loi, il y en a 3 652 !

► Près de 500 lois ont été déclassées en décrets modifiables à l’avenir… sans repasser par le Parlement. 

► Toutes les jurisprudences s’écroulent, des articles clés sont abrogés, le fond théorique et pratique du code est restructuré. 

► Dans les questions d’hygiène, de santé, de sécurité, les obligations des employeurs sont devenues un élément avec « les obligations des travailleurs » faisant partager les risques et responsabilités avec les salariés – ce qui est un recul décisif d’un siècle.
► Certaines catégories de salariés sont externalisées vers d’autres codes : salariés agricoles, assistants maternels, salariés du transport, des mines, de l’éducation, marins, dockers. 

► Les contrats de travail sont de plus en plus précaires : intérim et CDD, salariés détachés, pigistes, indépendants, etc. 
Les moyens de contrôle de l’inspection du travail sont amoindris, ainsi que les obligations d’information de l’employeur (registres, affichage).

► Le droit pénal du travail est en partie supprimé : il n’y a plus de sanctions prévues en récidive pour les employeurs.
Les prud’hommes ont  moins de pouvoir, le nombre de délégués baisse.

► L’apprentissage a été renvoyé à la formation professionnelle et ne fait plus parti du « contrat de travail ». 
► Le droit de grève a été introduit dans la partie « négociation collective » alors que c’est un droit constitutionnel non négociable.

